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16ème législature

Fonctionnement de l'aide sociale à l'enfance (ASE)
Question écrite n° 4507

Texte de la question

M. Stéphane Buchou interroge Mme la secrétaire d'État auprès de la Première ministre, chargée de l'enfance,
sur le fonctionnement de l'aide sociale à l'enfance (ASE). Depuis plusieurs années, ce service départemental est
fortement décrié sur l'ensemble du territoire, notamment depuis la diffusion, sur les chaînes nationales, de
plusieurs reportages mettant en exergue les conditions déficitaires d'encadrement et de prise en charge des
enfants. En réponse à ces critiques, une loi relative à la protection des enfants a été adoptée le 7 février 2022.
Ce nouveau texte prévoit la coordination de l'ensemble des acteurs présents sur le terrain afin de construire une
synergie au service des enfants et d'éviter les ruptures dans leur parcours. Pour autant, un an après la
promulgation de ladite loi, il apparaît que lorsqu'une action éducative en milieu ouvert (AEMO) est judiciairement
prononcée, sa mise en œuvre est particulièrement complexe. Le délai d'intervention d'un travailleur social à
domicile dépasse actuellement les six mois. Ainsi, il l'interroge sur les suites que le Gouvernement envisage
pour améliorer la prise en charge des familles en difficulté et les sanctions prévues pour assurer la bonne
application de la loi.

Texte de la réponse

La secrétaire d'Etat auprès de la première ministre, chargée de l'enfance, est pleinement mobilisée pour
améliorer le dispositif de protection de l'enfance, en particulier celui, indispensable, de la mise en œuvre des
mesures d'assistance éducative en milieu ouvert. Dès janvier 2023, débutera l'expérimentation des comités
départementaux de protection de l'enfance, dont la mission sera d'assurer la cohérence des politiques publiques
mises en œuvre dans le département en matière de protection de l'enfance. Il constitue une instance stratégique
de coordination et de décision pour l'ensemble des acteurs de la protection de l'enfance sur le territoire
concerné. En son sein, l'ensemble des acteurs concernés, institutionnels, associatifs, ou professionnels, doivent
se coordonner, échanger et répondre aux besoins des enfants, qui sont au centre de nos préoccupations. Le
comité devra permettre à chacun, dans le cadre de ses responsabilités propres, de partager des problématiques
– tout particulièrement d'inadéquation entre les besoins et l'offre en terme de mesures d'assistance éducative en
milieu ouvert - et de trouver des solutions au niveau local, comme de nombreux départements confrontés à des
retards importants ont pu déjà le faire, avec des résultats significatifs. En 2023 sera aussi poursuivie la
contractualisation avec les départements, assortie de crédits dédiés, fixés à 140 millions d'euros dans la loi de
finances pour 2023 (programme 304), outre les crédits mobilisables au titre des FIR et de l'ONDAM. Dans le
cadre de ces contrats, il pourra être envisagé d'accentuer l'effort pour améliorer les délais de mise en œuvre des
mesures d'assistance éducative en milieu ouvert.
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